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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

réglementation
Question écrite n° 71403

Texte de la question

M. Yves Jego attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les problèmes
de capacité rencontrés par les aquariophiles. Le certificat de capacité est une décision administrative individuelle
reconnaissant la compétence propre d'une personne à assurer la responsabilité de l'entretien d'espèces
d'animaux non domestiques (circulaire DNP/CFF 2000-1 du 17 janvier 2000). Selon l'article L. 915-5 et
l'article L. 413-2 du code de l'environnement, les responsables des établissements d'élevage d'animaux
d'espèces non domestiques, de vente, de location, de transit, ainsi que ceux des établissements destinés à la
présentation au public de spécimens vivants de la faune locale ou étrangère, doivent être titulaires d'un certificat
de capacité pour l'entretien de ces animaux. Or, à l'heure actuelle, l'expérience requise pour obtenir ce certificat
de capacité sera plus courte dans le cas d'une exposition présentée au public par une association (la capacité
totale ne devant pas dépasser 10 à 15 000 litres) alors que les aquariophiles sans diplôme doivent attendre
trois ans pour être reconnus. Cette mesure, contraignante pour les aquariophiles, peut en outre être contournée
par l'obtention du certificat de capacité « élevage » qui réduit à deux mois la durée d'expérience requise quel
que soit le niveau d'études. Ainsi, une formation spécifique pourrait être envisagée pour les aquariophiles ainsi
que l'augmentation de la capacité totale de 15 à 25 000 litres, sachant que les aquariums publics font plus de
500 000 litres. Aussi souhaiterait-il savoir ce que compte faire le Gouvernement pour faciliter l'obtention du
certificat de capacité aux aquariophiles non titulaires d'un diplôme.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
aux conditions d'obtention du certificat de capacité pour l'élevage ou la présentation au public de poissons
d'espèces non domestiques. En matière d'aquariophilie, en application de l'arrêté du 10 août 2004 fixant les
règles générales de fonctionnement des installations d'élevage d'animaux d'espèces non domestiques, seuls les
élevages d'espèces protégées (en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement ou figurant à
l'annexe A du règlement (CE) n° 338/97 du 9 décembre 1996) ou d'espèces dangereuses, ou à but lucratif,
relèvent du statut d'établissement d'élevage. Ainsi, l'essentiel des espèces rencontrées en aquariophilie ne
relevant pas de ces catégories, la grande majorité des éleveurs aquariophiles amateurs (élevages d'agrément),
quel que soit l'effectif des poissons détenus, ne sont pas dans l'obligation d'être titulaires d'un certificat de
capacité. Pour les éleveurs qui, toutefois, doivent être titulaires d'un certificat de capacité, il est prévu que, s'ils
justifient d'une expérience de trois ans d'élevage au sein d'un élevage d'agrément, ils peuvent solliciter le
certificat de capacité s'ils suivent une formation comprenant un enseignement théorique de vingt heures et un
enseignement pratique de cinquante heures. Les principales associations et fédérations nationales
d'aquariophilie sont à même d'organiser ce type de formation. Un arrêté daté du 25 mars 2004 prévoit les
conditions de fonctionnement des établissements de présentation au public d'animaux d'espèces non
domestiques. Celui-ci prévoit que les responsables des élevages qui exercent une activité de présentation au
public pendant, au plus, sept jours par an sont exonérés du certificat de capacité. Les éleveurs qui souhaitent
toutefois exercer une activité de présentation au public durant une durée excédant sept jours par an doivent être

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE71403


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE71403

titulaires d'un certificat de capacité. Leur établissement doit alors bénéficier d'une autorisation d'ouverture. Afin
de faciliter la satisfaction de ces exigences réglementaires préalables pour les structures modestes
correspondant à un volume d'eau de moins de 10 000 litres, il est prévu de limiter la condition d'expérience pour
une personne non diplômée à trois ans contre cinq ans pour un volume d'eau supérieur. De plus, les éleveurs
titulaires d'un certificat de capacité pour l'élevage, dans l'exercice duquel ils justifient d'une expérience de trois
ans, peuvent solliciter l'obtention du certificat de capacité pour la présentation au public de poissons pour un
volume de moins de 10 000 litres moyennant une expérience de deux mois dans le même type de présentation
au public ou d'un an pour un volume supérieur à 10 000 litres. Les aménagements précités sont le fruit d'une
concertation avec les associations d'aquariophilie au cours des dernières années. Ils ont permis d'adapter les
conditions d'expérience aux différents cas de figure rencontrés dans ce domaine (associations d'aquariophilie,
associations de pêche, aquariums municipaux, etc.). Ces exigences constituent un gage de qualité et de
pérennité pour les établissements autorisés.
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